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Déclaration écrite, au titre de l’article 136 du règlement du Parlement européen, 
concernant les personnes atteintes du syndrome de Down1

1. Le syndrome de Down, également appelé trisomie 21, est une anomalie chromosomique 
congénitale qui représente la cause génétique la plus fréquente des troubles de 
l’apprentissage.

2. La proportion d’enfants qui naissent avec le syndrome de Down est estimée à 1 sur 600 à 
1 000 naissances.

3. Les enfants atteints de ce syndrome risquent de souffrir de nombreuses malformations 
congénitales, notamment des maladies cardiaques.

4. Le Conseil et la Commission sont invités à lancer une campagne de sensibilisation sur le 
syndrome de Down à l’échelle nationale et européenne, afin d’encourager la recherche sur 
le traitement de cette maladie, de promouvoir l’intégration sociale, professionnelle, 
scolaire et culturelle des personnes atteintes et de mieux protéger les droits des enfants qui 
en sont affectés.

5. La présente déclaration, accompagnée du nom des signataires, est transmise au Conseil et 
à la Commission.

1 Conformément à l’article 136, paragraphes 4 et 5, du règlement du Parlement européen, lorsque la déclaration 
recueille les signatures de la majorité des membres qui le composent, elle est publiée au procès-verbal avec le 
nom de ses signataires et transmise aux destinataires, sans être toutefois contraignante pour le Parlement.


